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			Préface


			La question du changement climatique prend une part croissante dans les politiques publiques. Même si les climatologues ont alerté sur les dangers du réchauffement climatique depuis plusieurs décennies (création du GIEC en 1988, déclaration solennelle de James Hansen devant le congrès cette même année), et que certains dirigeants ont entendu cette alerte depuis presque aussi longtemps (Protocole de Kyoto en 1997, discours de Jacques Chirac avec la fameuse « Maison qui brûle » en 2002 à Johannesburg), ce n’est que récemment que les politiques publiques mettent en place des actions concrètes pour y faire face.


			Pendant longtemps, le climato-dénialisme1 a fait beaucoup de mal. Une fraction importante de la population était séduite par des discours rassurants qui insistaient sur la variabilité naturelle du climat, l’absence de démonstration de la réalité du réchauffement climatique, et plus généralement par des discours populistes qui encourageaient à ne rien faire. Heureusement, depuis une dizaine d’années, ce discours disparaît progressivement. La négation du changement climatique et de son caractère anthropique sont quasiment inaudibles, et les conclusions du GIEC sont généralement reconnues comme étant une description fiable de l’état des connaissances scientifiques. Le discours climato-dénialiste a alors évolué pour refuser des mesures visant à limiter le changement climatique arguant de la faiblesse de la part française des émissions dans le monde, du coût économique des mesures, ou des capacités d’adaptation face au changement climatique. Ce sont là des arguments qui ne relèvent pas directement de la science, mais plutôt des choix politiques et c’est pourquoi je ne pense pas judicieux de leur affecter le qualificatif de climato-dénialiste (et même si je suis en profond désaccord avec ceux-ci).


			En ce qui concerne les émissions de gaz à effet de serre, la France a une position atypique. Rappelons tout d’abord que les émissions par habitant sont proches de la moyenne mondiale. Mais, alors que l’électricité est la source d’environ 1/3 des émissions de CO2 dans le monde, ce secteur contribue à moins de 10 % des émissions françaises. C’est bien sûr la part importante du nucléaire dans le mix électrique qui permet ce faible taux. Les principaux secteurs d’émission sont le bâtiment et les transports, et ce sont donc ceux qu’il faut traiter en priorité. Sur ces secteurs, les émissions françaises, par habitant, sont significativement supérieures à la moyenne mondiale.


			Cette analyse à très grande maille porte sur les émissions territoriales. Il est pourtant plus juste de considérer aussi les émissions dont on porte la responsabilité, donc en incluant les importations, et en excluant ce qui a trait aux exportations. Cette prise en compte augmente les émissions françaises de plus de 50 % du fait de la balance commerciale très déséquilibrée. L’empreinte carbone du français est alors bien supérieure à celle de l’humain moyen. Le contenu carbone des produits importés, en particulier de Chine, est particulièrement élevé puisque leurs procédés industriels sont moins efficaces, en ce qui concerne l’énergie utilisée, que ceux de la France. C’est ce qui a conduit RTE dans un récent rapport à indiquer que la réindustrialisation de la France pouvait augmenter les émissions de CO2 nationales, tout en diminuant son empreinte carbone (qui inclue les importations).


			Enfin, lorsque l’on s’intéresse au climat, il est nécessaire de prendre en compte les gaz à effet de serre autres que le CO2. Ce faisant, la part de l’agriculture, faible lorsque l’on regarde uniquement le CO2, devient importante. En effet, l’agriculture est une source importante de méthane et de protoxyde d’azote qui sont les deux gaz à effet de serre anthropiques les plus importants après le CO2. Ce sont les engrais azotés, l’élevage des ruminants et les cultures inondées (rizières) qui sont les principaux responsables de ces émissions.


			Pour lutter contre le changement climatique, on peut viser trois types de mesures.


			° Le premier vise à la sobriété. Ainsi, on peut choisir une société dans laquelle les surfaces occupées sont réduites, les dépla­cements moins nombreux et moins distants, les transports indi­­viduels réduits, la consommation de viande limitée… Moins consommer, c’est bien sûr émettre moins de gaz à effet de serre, mais c’est clairement contraire aux aspirations de la plupart.


			° Le deuxième vise à une plus grande efficacité, donc à consommer moins d’énergie pour un usage donné. On pense souvent à l’isolation des logements, mais il y a aussi des gains potentiels sur les procédés industriels ou sur l’efficacité des moteurs. L’efficacité passe par le développement technologique mais aussi par l’investissement. Il est donc nécessaire d’évaluer le coût de la mesure rapporté à la tonne de CO2 économisée.


			° Le troisième est un transfert d’usage d’une énergie carbonée (essence, gaz fossile, charbon) vers une énergie non ou peu carbonée. Dans ce type, on trouve l’usage de la biomasse, mais surtout l’électrification. Le chauffage et les transports qui utilisent surtout des combustibles fossiles peuvent bénéficier d’une élec­­trification massive, à condition, bien sûr, que la production d’électricité nécessaire soit peu carbonée, et donc repose sur des énergies dites renouvelables ou du nucléaire. Depuis quelques années, le potentiel de l’électrification est enfin reconnu et les scénarios pour le futur affichent une augmentation de sa consommation alors que nombreux sont ceux qui projetaient une diminution jusqu’à très récemment.


			La contribution relative des différentes actions (sobriété, efficacité, électrification) relève des choix politiques. Les scientifiques (au sens large, y compris les ingénieurs et les sociologues) ne peuvent que donner des éléments pour éclairer la décision.


			Le nucléaire doit jouer un rôle dans le cadre de la lutte contre le changement climatique. L’exemple de la France, mais aussi de la Suède ou de la Finlande, montre que les émissions du mix électrique peuvent être réduites rapidement en déployant cette technologie. Le GIEC rappelle que le nucléaire est une énergie décarbonée et a donc sa place dans le cadre de la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Reconnaissons néanmoins que le nucléaire, seul, ne nous sauvera pas, loin de là et que des mesures de sobriété et d’efficacité doivent aussi être développées.


			Ces idées sont portées depuis de nombreuses années par l’asso­ciation Sauvons le Climat, à laquelle j’ai le plaisir de participer. Jusqu’à il y a quelques années, elles étaient marginales en France mais on observe une évolution très positive. On a vu récemment l’apparition de nouvelles associations, Les Voix du Nucléaire, Patrimoine Nucleaire et Climat France, qui portent un discours similaire à celui de Sauvons Le Climat, avec un mode d’action complémentaire. J’ose croire que c’est là un mouvement de fond et qu’on va assister à la disparition progressive du sentiment anti-nucléaire comme on a vu la disparition progressive des discours climato-dénialistes.


			Dans ce cadre, l’intérêt de ce livre blanc est qu’il aborde toutes les thématiques prioritaires pour limiter les émissions de carbone de la France : énergies bien sûr, mais aussi mobilité, bâtiment, transport et agriculture. On voit bien que le document est écrit par des ingénieurs ; il va plus loin que les concepts et quantifie les gains potentiels et les besoins inhérents aux développements envisagés. C’est pour moi sa principale force en comparaison à des documents similaires déjà publiés. Pour lutter efficacement contre le changement climatique, une évaluation quantitative est nécessaire ; on ne peut pas se contenter des concepts flous portés par des idéologues incapables de faire une règle de trois ou d’estimer un ordre de grandeur pertinent. Une vision d’ingénieur est nécessaire, et c’est bien celle qui est proposée ici.


			Merci donc aux rédacteurs pour ce document précis, exhaustif, et pertinent. Espérons qu’il arrive dans les mains de décideurs ou au moins de leurs conseillers.


			François-Marie Bréon, le 20 janvier 2022


			François-Marie Bréon est physicien climatologue ; il a participé à la rédaction du 5e rapport du GIEC ; il est par ailleurs président de l’Association Française pour l’Information Scientifique (AFIS).


			


			

				

					1 On préfère ici le terme dénialiste à celui plus classique de sceptique car le scepticisme est une qualité en science alors que le dénialisme désigne le rejet du consensus scientifique sur un sujet donné, en faveur d’idées radicales controversées.


				


			


		




		

			
Pourquoi un livre blanc ?2



			L’écologie, l’énergie et le climat sont annoncés comme un des thèmes centraux de l’élection présidentielle à venir. Beaucoup y vont de leurs propositions, de leurs revendications, de leurs affirmations, voire de leurs sommations.


			Depuis 2005, Sauvons le Climat déploie, sur ces sujets, une approche rationnelle, rigoureuse, argumentée et fondée sur la science.


			– Ses analyses et ses propositions sont ainsi basées sur les réalités techniques


			– Les études publiées font l’objet d’un examen et d’une validation sur le fond par un Comité Scientifique composé d’experts dont plusieurs lauréats du Prix Nobel et membres des Académies des Sciences et des Technologies


			– Les connaissances des membres de l’Association sont complétées par les travaux des Universités d’Été qui, chaque année depuis plus de douze ans permettent d’approfondir les approches grâce aux apports des meilleurs spécialistes de chaque domaine.


			La légitimité de Sauvons le Climat est donc totale à proposer une approche et des solutions basées sur son expérience, sa technicité et sa crédibilité dans ce livre blanc.


			Il s’agit à la fois d’y rappeler les fondements scientifiques de nos approches, de formuler des analyses prospectives sur un futur auquel il faut se préparer, de formuler des propositions dans les différents domaines et de lever certaines croyances ou idées reçues. 


			Ce livre reprend, en les actualisant, certaines études publiées par Sauvons le Climat ainsi que de nouvelles analyses nécessaires pour couvrir au mieux la totalité des enjeux du futur énergétique.


			


			

				

					2 Les données chiffrées de ce livre blanc sont les valeurs connues en janvier 2022


				


			


		




		

			Ne gaspillons pas 
un nouveau quinquennat


			Passer enfin des discours aux actes


			La formule du Président Chirac au Sommet de Johannesburg le 2 septembre 2002 a décrit en quelques mots à la fois l’urgence de la situation et la totale inadaptation de la réaction : « La maison brûle et nous regardons ailleurs ». Elle a marqué les esprits et a, en quelque sorte, engagé la France comme un leader de la lutte contre le changement climatique.


			Les présidents successifs ont tous renouvelé cette analyse.


			Le Président Sarkozy le 24 septembre 2007 à New York : « (…) Ne rien faire ne serait rien d’autre que criminel au regard de l’avenir de la planète, quel que soit le continent (…) ».


			Le Président Hollande le 15 novembre 2016 à Marrakech : « (…) L’inaction serait 	désastreuse pour le monde, désespérante pour les générations futures et dangereuse pour la paix (…) ».


			Le Président Macron le 12 décembre 2020 à Paris : « (…) Nous n’avons pas beaucoup de temps devant nous et l’action doit être immédiate. Nous le savons (…) ».


			Considérons qu’avec ces déclarations, comme d’autres, la France a tenu son rang vis-à-vis de l’indispensable alerte, de la prise de conscience collective et de l’impérieuse nécessité d’une action coordonnée et efficace. La France a tenu son rang sur le champ des discours.


			Soyons fiers aussi, bien sûr, de la réussite incontestable et historique de la Conférence de Paris sur le Climat, la COP 21, en 2015. Le talent et la pugnacité de la diplomatie française ont permis cet accord historique qui paraissait si peu probable lorsqu’a été prise la responsabilité de l’organisation de cette conférence. La France a tenu son rang sur le champ de la diplomatie et de la mobilisation universelle.


			Aujourd’hui, le temps n’est plus à la parole, mais aux actes. En août 2021, le GIEC a publié le premier volume de son 6e rapport d’évaluation sur l’évolution du climat, le volume où sont exposées les bases scientifiques du sujet. Ce nouveau rapport est formel : il ne fait plus aucun doute que l’action de l’homme est la cause essentielle du réchauffement observé depuis plusieurs décennies. Ce réchauffement ne cesse de s’accroître. Plus ce réchauffement sera élevé, plus ses impacts, pour certains particulièrement dévas­tateurs, seront importants et nombreux. Les événements climatiques extrêmes qui se sont multipliés au cours de l’année 2021, y compris en Europe et en France, ne laissent plus de place à la tergiver­sation ou aux états d’âme. Le temps n’est plus aux déclarations d’intention, il est à l’action, à l’action efficace, continue, généralisée.


			La France tient-elle son rang sur ce champ le plus essentiel, le seul champ décisif, celui qui déterminera l’avenir de l’humanité sur la planète, sur le champ de l’action ?


			Peut-on considérer que la Loi Transition Énergétique pour une Croissance Verte qui fixe le cadre en matière énergétique est un socle pertinent alors qu’il ne s’agit pas d’une loi de décarbonation de l’économie mais, en réalité, d’une loi de substitution d’une électricité nucléaire décarbonée par une électricité renouvelable également décarbonée mais non pilotable ?


			Dans l’absolu, compte tenu du niveau global de ses émissions, la France n’est pas une mauvaise élève du climat. Notre électricité est une des moins carbonée du monde depuis plusieurs dizaines d’années. Mais la désindustrialisation du pays a aussi provoqué l’exportation d’une partie de nos émissions. L’élève France doit améliorer ses résultats.


			Nous savons aussi que la dynamique est loin d’être celle qui serait nécessaire et que certaines décisions vont même à l’encontre de l’objectif de baisse des émissions.


			Le mandat qui va débuter doit être celui de l’efficacité dans l’action.


			Cessons de nous tromper de sujet et arrêtons de dépenser des centaines de milliards d’euros pour remplacer l’électricité nucléaire décarbonée par des énergies renouvelables. Concentrons-nous sur le vrai sujet : la chasse aux énergies fossiles dans tous les domaines en commençant par les secteurs du bâtiment et des transports qui sont les plus émetteurs de gaz à effet de serre en France.


			Cessons les débats militants et stériles sur telle ou telle solution technologique ou telle ou telle orientation politique.


			Une seule boussole doit guider l’action : la baisse des émissions de gaz à effets de serre.


			Une seule étape est incontournable : la sortie des énergies fossiles, de toutes les énergies fossiles c’est-à-dire du pétrole et du gaz naturel.


			Cessons de vouloir copier les politiques de nos voisins qui, comme les Allemands, sont moins performants que la France et qui envient nos atouts tout en les combattant. Soyons fiers de ce que nous sommes, déterminés à conforter nos forces et à ne pas les brader. Ayons le discernement nécessaire pour reconnaître nos atouts et le courage politique de les soutenir à toutes les tables de négociation, européennes et internationales.


			Cessons de miser sur des solutions techniques qui n’existent pas aujourd’hui. Bien sûr, des investissements en Recherche et Développement doivent être massifs pour faire émerger des solutions nouvelles à grande échelle. Mais l’action efficace ne peut pas attendre et les chemins qui doivent être tracés pour les années à venir doivent être fondés sur un socle de technologies et de méthodes existantes et éprouvées.


			Les commentaires effrayés face aux études des climatologues et aux synthèses du GIEC ne suffisent plus. Les grandes décla­rations d’intention ne sont plus de mise.


			Nous n’avons plus ni le temps, ni l’argent pour des actions démagogiques ou inefficaces. Il faut désormais des actions rapides pour décarboner efficacement notre économie en répondant à la forte croissance à venir des besoins en électricité et en traitant les impacts sociaux de cette transition.


			Le temps n’est plus à l’indignation.


			L’avenir se décide maintenant. 
Il se construit maintenant.


			Il faut des actes, des décisions, de l’efficacité.


			Ne gaspillons pas un nouveau quinquennat 
sans politique éclairée et audacieuse.


		




		

			Chapitre premier : 
Éléments de contexte


			Climat : distinguer le vrai du faux


			Les enjeux sanitaires d’une politique climatique


		




		

			Climat : distinguer le vrai du faux


			Le message envoyé par le GIEC en août 2021 dans son 6e rapport sur l’évolution du climat est clair : la responsabilité de l’homme dans le réchauffement global en cours ne peut plus être mise en doute. Il est urgent que nous réduisions fortement nos émissions de gaz à effet de serre. L’importance du réchauffement sera conditionnée par la quantité totale de ces gaz. Ses impacts augmentent très fortement avec l’amplitude du réchauffement. Cet état des lieux, ces projections, sont le fruit des travaux de la communauté des spécialistes du climat, des milliers de chercheurs à l’échelle mondiale.


			Mais des voix se font toujours entendre pour nier le rôle climatique du CO2 et exiger l’abandon de toutes les mesures anti-­réchauffement. Pour accréditer leurs messages, les climato-­sceptiques produisent des démonstrations dont certaines semblent très convaincantes pour la personne non-avertie. Dans tout ce que nous lisons ou entendons, est-il possible de distinguer ce qui est réel en l’état actuel des connaissances ou à tout le moins crédible, de ce qui est biaisé, consciemment ou non, dans les démonstrations qui nous sont présentées ? Si le tri n’est pas toujours accessible au profane, certains indices faciles à déceler permettent de distinguer ce qui est probablement fiable de ce qui doit nous inciter à la plus grande prudence.


			Dans leurs affirmations, les climato-sceptiques ont longtemps nié la réalité du réchauffement actuel. Si quasiment plus personne maintenant ne met en doute la réalité du réchauffement, les climato-sceptiques ont d’autres arguments. Ainsi, ils refusent de reconnaître que ce réchauffement soit différent de toutes les évolutions naturelles qu’on a pu soit observer directement pour la période historique, soit reconstruire des climats plus anciens. Ils nient le rôle du CO2 (le dioxyde de carbone) ou minimisent son importance, quand ils ne prétendent pas que le CO2 atmosphérique n’est pas émis par l’action de l’homme. De façon plus générale, ils nient la réalité de l’effet de serre. Évidemment, niant l’action du CO2 et l’effet de serre, ils invoquent d’autres causes, dont ils prétendent présenter des indices voire apporter la démonstration. Et pour mieux asseoir leur revendication de cesser toute action pour limiter le réchauffement, ils minimisent les impacts négatifs que le réchauffement peut avoir sur l’environnement et par ricochet sur nos conditions de vie, quand ils ne trouvent pas que des impacts positifs à ce réchauffement.


			Les indices susceptibles de nous alerter sur la véracité des affirmations sur le climat sont variés. En annexe vous trouvez dans le document : « Climat : distinguer le vrai du faux » une description plus détaillée de tels indices utilisables par le profane. La suite du présent chapitre en donne les grandes lignes.


			Le climat est un système chaotique, la météorologie est très fluctuante d’un jour, d’un mois, d’une année à l’autre, avec des variations dont l’amplitude est très supérieure au réchauffement moyen attendu dans les projections climatiques les plus pessimistes. Pour tirer des conclusions significatives sur l’évolution du climat et donc caractériser une tendance à long terme les observations doivent se faire sur un temps long, nettement plus qu’une décennie. Des données se limitant à une plage temporelle courte ne peuvent donc pas être considérées comme significatives. De plus, les données doivent être filtrées pour éliminer le bruit résultant de ces fluctuations. Certains utilisent des données temporelles non filtrées, mettant à profit le bruit engendré par ces fluctuations : en l’absence de filtrage, il est facile sur une figure de faire passer au milieu des points mesurés une courbe « convaincante » qu’éventuellement une analyse mathématique simple aurait rejetée.


			Le réchauffement actuel est un phénomène global. Il n’est pas géographiquement uniforme, mais il affecte, de façon plus ou moins intense selon le lieu, l’ensemble de la surface du globe. Des observations particulières effectuées seulement en quelques points du globe ne sauraient être considérées comme la signature d’un phénomène global. De même, ceux qui comparent ce réchauf­fement à des réchauffements historiques comme l’optimum médiéval autour de l’an mille, oublient fréquemment qu’alors, les épisodes chauds des diverses régions du globe n’étaient pas simultanés.


			Une démonstration gagne en crédibilité quand elle s’appuie sur les publications de la littérature scientifique dont elle utilise les résultats. Les climato-sceptiques utilisent des résultats existants dont ils doivent évidemment indiquer la source, ce qui n’est pas toujours le cas. Mais il n’est malheureusement pas exceptionnel que les résultats montrés soient « arrangés » (tronqués ou franchement falsifiés) pour mieux coller aux propos de l’auteur. Une autre pratique répréhensible consiste à citer des documents anciens sans dire que leurs résultats ont été invalidés ou notablement modifiés dans des publications ultérieures mettant à profit l’accroissement des connaissances.


			Quoi de plus convaincant, en apparence, que des corrélations entre un paramètre et un autre paramètre environnemental. Mais une corrélation n’est pas une preuve de relation de cause à effet. Pour affirmer qu’un paramètre dépend d’un autre paramètre, il faut au minimum expliquer par quel processus l’un influe sur l’autre, sans quoi rien ne permet d’exclure qu’il s’agisse d’une corrélation fortuite.


			Force est de constater que nombre de raisonnements des climato-­sceptiques témoignent en fait d’une méconnaissance des phénomènes physiques ou d’une mauvaise compréhension des observations en jeu. C’est ainsi que d’aucuns affirment que le CO2 qui s’accumule dans l’atmosphère n’est pas émis par l’utilisation des combustibles fossiles mais de façon naturelle. De même, ils affirment que ce qui est émis par l’homme ne reste que quelques années dans l’atmosphère, et que, de toute façon, le CO2 ne peut pas être responsable du réchauffement. Certains proposent d’autres phénomènes qui permettraient d’expliquer le réchauffement. Certains se contentent de raisonnements sans aucune donnée chiffrée, et qui ne peuvent donc donner lieu à aucune vérification quantitative. D’autres produisent des calculs qui seraient convaincants s’ils ne souffraient pas de graves lacunes concernant le fonctionnement réel du climat. Une connaissance d’un minimum du fonctionnement du climat suffit à débusquer certains de ces raisonnements.


			Pour approfondir : Chapitre « Climat : distinguer le vrai du faux ».


		




		

			Les enjeux sanitaires d’une politique climatique


			« Les changements climatiques attaquent les fondements de la santé publique et nous offrent un aperçu des défis qu’il faudra relever à grande échelle », déclarait le Dr Margaret Chan, ancienne directrice générale de l’Organisation mondiale de la santé.


			Il est rare que les effets du climat sur la santé soient évoqués dans les discours politiques. La relation entre climat et énergie est beaucoup plus explorée car elle est censée avoir des répercussions économiques considérables. Or, une étude récente (BEH, juillet 2021) évalue l’impact économique d’une canicule à environ 37 milliards d’euros associés aux coûts directs, indirects et intangibles du recours aux soins, ainsi qu’aux coûts intangibles de la perte de bien-être et de la mortalité évaluée en termes de décès en excès.


			Les effets directs de la hausse des températures sur la santé


			Le traité d’Hippocrate « Des airs, des eaux et des lieux » met en évidence, depuis de longs siècles, l’influence du climat et de l’ensemble de l’écosystème sur la santé.


			Au cours de l’histoire, les aléas climatiques en France ont été très meurtriers. Le froid hivernal correspond à un pic de mortalité qui augmente de façon quasi linéaire à mesure que la température diminue. Comme nous le rappelle la pandémie actuelle, le froid hivernal est favorable à la propagation de virus grippaux. La vague de froid de 1693 a tué près d’un million de Français, celle de 1709, 500 000 personnes car le froid se conjuguait avec des crises de subsistance que la sécurité des sociétés actuelles a fait disparaître. Les canicules estivales étaient très meurtrières, celle de 1719 était responsable de 400 000 morts supplémentaires, 40 000 morts lors de la canicule de 1911. Elles provoquaient des dysenteries foudroyantes qui atteignaient surtout les enfants.


			La canicule de 2003 a été particulièrement bien étudiée, elle a été responsable de la mort de 15 000 personnes lors de la première quinzaine d’août. Elle a ainsi, en moyenne, précipité de six à dix mois la fin de vie de ces personnes décédées. C’est la ville de Paris qui a été la plus touchée avec 4 870 décès au cours des premiers jours d’août. Les victimes ont été des personnes âgées, isolées, appartenant à un milieu socio-économique défavorisé.


			Dans la perspective du réchauffement climatique, les vagues de chaleur pourraient se multiplier et la canicule de 2003 pourrait perdre son caractère exceptionnel pour devenir récurrente. Le rapport 2021 du Lancet, insiste sur la menace que représente l’augmen­tation des canicules qui affectent en premier lieu les personnes fragiles. Dans le cadre d’un réchauffement de la planète de 3,7°3, les maxima de température augmenteraient de 6 à 13° en France. Alors qu’il a fait 42° à Strasbourg en 2003, il ferait 55° en 2100.


			La transpiration permet au corps de se refroidir tant que l’air est sec et peut absorber de la vapeur d’eau. Ainsi lorsque la température du thermomètre mouillé (air saturé) est supérieure à 35°, la probabilité d’un décès par hyperthermie est alors forte chez les humains et les mammifères. Ce seuil de 35° (Tw) définit la limite maximale de survie pour un humain en bonne forme physique. Les projections climatiques montrent que les vagues de chaleur peuvent se multiplier et que 30 % de la population humaine mondiale serait exposée à des conditions climatiques induisant un dépassement du seuil létal pendant au moins vingt jours par an. On peut alors considérer que certaines régions du monde ne seront plus habitables d’ici à la fin du xxie siècle.
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			Représentation schématique de l’îlot de chaleur urbaine


			Les vagues de chaleur se traduisent par un excès de mortalité dans les villes car l’îlot de chaleur renforce la température des centres-villes et donc le stress thermique. Les écarts entre la ville et la campagne voisine peuvent atteindre 4 à 5°. Ils sont surtout sensibles à travers les températures minimales lorsque la campagne se refroidit pendant la nuit tandis qu’en ville les bâtiments et les routes ont tendance à restituer la chaleur emmagasinée au cours de la journée. Les citadins sont donc non seulement soumis à des températures plus élevées au cours de la journée mais le refroidissement nocturne, capital pour le maintien en bonne santé, est plus faible. Les bâtiments et les rues encaissées bloquent la ventilation qui renforce alors l’impression de chaleur. Alors que la ville blanche méditerranéenne avait depuis longtemps favorisé l’albédo4 et donc la restitution vers l’espace du rayonnement solaire générateur de chaleur, les villes des zones tempérées n’ont pas pris cette variable en considération et le noir des matériaux utilisés absorbe fortement le rayonnement solaire le transformant en chaleur.


			C’est ainsi que l’urbanisme doit être repensé pour laisser plus de place à la végétation et pour construire des bâtiments qui puissent se prémunir à la fois du froid de l’hiver et de la chaleur estivale5. En effet, le recours aux climatiseurs doit être évité pour ne pas surcharger la demande en électricité pendant l’été et contribuer au réchauffement de l’air extérieur. 13 % des logements dans ­l’Hexagone disposaient d’une climatisation en 2016 contre 5 % en 2005. Or, la climatisation participe au réchauffement climatique.


			Comment s’adapter à ces canicules récurrentes et meurtrières ? Un plan canicule a été mis en place à l’issue de la canicule de 2003, il consistait à une meilleure prise en charge des personnes âgées pouvant bénéficier de pièces refroidies.


			Max Sorre, dès 1943, avait insisté sur le temps nécessaire à l’adaptation de l’organisme aux phénomènes thermiques extrêmes en montrant les difficultés rencontrées par les colons pendant une ou deux générations avant de s’adapter aux caprices du climat. Tandis que les peuples vivant dans des conditions climatiques sévères révèlent, par leurs pratiques, voire même leur physiologie, une adaptation séculaire aux conditions climatiques, bien sûr intégrées dans les autres dimensions de l’écosystème.


			Mais le temps long de l’adaptation pour les êtres vivants n’entre-t-il pas en contradiction avec le changement du climat qui tend à s’accélérer ?


			Le changement climatique induit également des conséquences indirectes sur la santé.


			L’augmentation de la température a aussi de nombreuses conséquences délétères :


			– sur la faune et la flore et, de plus en plus, il convient de traiter l’érosion de la biodiversité conjointement avec la question climatique. Cet impact sur la faune et la flore a des conséquences sur la santé humaine puisque de plus en plus, comme l’ont montré l’occurrence des zoonoses, la santé humaine, celle des végétaux et celle des animaux sont liées au sein du concept : « one health ».


			– la modification du calendrier pollinique liée au décalage des saisons perturbe la prévention de l’asthme. Le calendrier pollinique est modifié chaque année et la quantité de pollen émis dans l’atmosphère ne cesse d’augmenter sans doute en liaison avec une teneur accrue de l’atmosphère en CO2.


			–  au-delà de 25 °C les bactéries du genre Legionella prolifèrent en raison de l’augmentation de la température de l’eau dans les réseaux intérieurs d’immeubles.


			– le changement des températures et de la configuration des pluies modifie la répartition géographique des insectes vecteurs de maladies infectieuses. Les agents pathogènes dépendent de l’environnement et notamment du climat. De toutes ces affections, le paludisme et la dengue avec des moustiques pour vecteur sont les plus préoccupants. La maladie de Lyme, liée à l’extension des tiques, sévit de plus en plus.


			– la température et le déficit hydrique ont des conséquences sur l’agriculture (cf. chapitre dédié).


			Les synergies entre la maîtrise du changement climatique et la pollution atmosphérique.


			Pour la première fois, dans le 6e rapport, les experts du GIEC appellent à des actions combinées pour améliorer l’air et le climat. « Des réductions fortes et soutenues des émissions de dioxyde de carbone (CO2) et d’autres gaz à effet de serre limiteraient le changement climatique. Alors que la qualité de l’air en bénéficierait rapidement, la stabilisation des températures mondiales pourrait prendre 20 à 30 ans 6 »


			La confusion règne souvent dans les esprits entre les gaz à effet de serre (GES) pouvant séjourner longtemps dans l’atmosphère, souvent appelés polluants, et les polluants toxiques qui ont une faible durée de vie. Pour entretenir la confusion, l’ozone, les particules sont des gaz polluants contribuant à l’effet de serre tout en ayant une courte durée de vie. Le méthane avec une durée de vie d’environ 12 ans occupe une situation intermédiaire tout en ayant un pouvoir de réchauffement beaucoup plus important. Les particules de carbone participent à l’effet de serre (suie, black carbon) tandis que les autres particules atténuent le rayonnement solaire en le diffusant. Cependant, ces particules, surtout quand elles sont suffisamment fines pour pénétrer dans l’appareil respiratoire et franchir la barrière des organes, ont des effets délétères sur la santé. Les PM2,5 (particules d’un diamètre inférieur à 2,5 m) sont estimées être responsables d’environ 40 000 décès annuels.


			Les émissions de GES comme celles de nombreux polluants proviennent essentiellement de la combustion des énergies fossiles. Donc la réduction de l’utilisation des énergies fossiles diminue le CO2 dans l’air tout en améliorant la qualité de l’air. Malheureusement, selon le sondage effectué par l’ADEME en octobre 2021, 52 % des enquêtés considèrent que les centrales nucléaires émettent des GES alors qu’elles représentent une solution pour la qualité de l’air. En effet, en dépit d’affirmations subjectives dépourvues de fondements scientifiques, l’utilisation de l’énergie nucléaire est favorable pour la maîtrise du climat mais aussi pour la qualité de l’air.


			Le cas de l’ozone est particulier car c’est un gaz secondaire, très irritant, dont le méthane et les oxydes d’azote sont les précurseurs à l’occasion d’une chimie de l’atmosphère complexe qui se développe au cours des journées ensoleillées. La diminution des oxydes d’azote programmée avec la réduction de l’emploi du moteur thermique et l’augmentation du nombre de journées chaudes, ont pour effet pervers de favoriser la présence de l’ozone. Une étude précise que le changement climatique pourrait provoquer l’augmentation des concentrations d’ozone (O3) de l’ordre de 2 à 3 µg/m3 en moyenne en été en Europe continentale.


			La réduction du trafic automobile et le remplacement du moteur thermique par le véhicule électrique sont des enjeux importants pour les villes qui sont polluées et dépassent les standards européens sur la pollution atmosphérique. L’aménagement de zones de faibles émissions améliore la qualité de l’air et permet le développement d’une mobilité active qui est favorable à la santé. D’après Santé Publique France, la limitation des déplacements motorisés au printemps 2020 a entraîné une réduction de l’exposition de la population française au NO2 et aux particules fines qui a permis d’éviter environ 2 300 décès en lien avec les PM et près de 1 200 en lien avec le NO2. Sans aller jusqu’à cette réduction drastique et dommageable pour l’économie, cette séquence montre que la réduction des émissions a des effets bénéfiques.


			Cependant, dans certains cas, les actions en faveur du climat peuvent dégrader la qualité de l’air.


			La promotion du bois-énergie et plus largement de la biomasse en tant qu’énergie renouvelable sont souvent considérés comme une alternative aux énergies fossiles. Cette solution bon marché et facile d’accès, n’est pas la plus pertinente en termes de bilan carbone ; elle doit, le cas échéant, être accompagnée par une maîtrise des émissions polluantes (particules) issues de la combustion des fibres ligneuses notamment dans les cheminées ouvertes et installations anciennes de chauffage individuel.


			Des actions sur le secteur du bâtiment induisent une moindre consommation en chauffage et en climatisation : elles agissent également sur l’origine de la pollution de l’air car le chauffage dépend encore majoritairement d’énergies carbonées. Toutefois, l’isolation si elle n’est pas couplée avec une ventilation et un renouvellement de l’air contrôlé, peut dégrader la qualité de l’air à l’intérieur du bâtiment et provoquer des moisissures très allergisantes sur les murs.


			La densification du tissu urbain permet d’économiser l’énergie mais elle ne doit pas s’exercer au détriment des espaces verts qui permettent de diminuer l’îlot de chaleur et d’absorber les polluants de l’air.


			Conclusion


			Le réchauffement climatique présente des effets directs et indirects délétères pour la santé humaine ; ce sont les villes qui paraissent les plus vulnérables et pourtant la population urbaine a tendance à augmenter. Les villes sont caractérisées par une population vieillissante et donc plus vulnérable aux températures excessives. L’isolation sociale, la pauvreté et la maladie mentale sont également des facteurs de risque qui souvent se cumulent et font redouter les canicules contre lesquelles il convient de se prémunir par des aménagements pertinents. Ceux-ci ainsi que différents dispositifs doivent réduire les émissions de gaz carbonique mais il convient de rester très vigilant sur les mesures prises pour ne pas dégrader la qualité de l’air mais, au contraire, l’améliorer.
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					3 Il faut bien noter que le réchauffement souvent évoqué en degrés planétaires ne correspond pas à une variation de la température mesurée au quotidien mais s’apparente plutôt à l’élévation de la température corporelle.


				


				

					4 Pourcentage du rayonnement solaire réfléchi vers l’espace par la surface de la terre


				


				

					5 La métropole de Lyon a développé le plan Canopée, mettant l’arbre au service de l’adaptation de la ville au changement climatique, et en particulier de la lutte contre la surchauffe urbaine et les îlots de chaleur urbains. Rue Garibaldi, l’arbre, et plus généralement la végétalisation et la perméabilité du sol, ont été combinées à l’utilisation de matériaux à fort albédo et à l’introduction de l’eau pour rafraîchir l’espace public


				


				

					6 Premier volet du 6e rapport du GIEC, août 2021.


				


			


		




		

			Chapitre 2 : 
Des solutions basées 
sur les réalités techniques 
et scientifiques


			Quelles énergies pour demain ?


			Quels mix électriques pour 2050 ?


			Mobilité propre : des solutions efficaces et économiques à déployer


			Bâtiment : un secteur à soutenir pour longtemps encore


		




		

			Quelles énergies pour demain ?


			La question de l’énergie va être la plus importante de ce siècle pour l’ensemble de l’humanité. Ceci pour trois raisons qui vont être très difficiles à concilier :


			– l’énergie est le « sang de l’économie » et de toute vie moderne : elle irrigue tous les secteurs de l’économie et de la vie de tous les jours dans nos pays développés. Et beaucoup de pays qui n’ont pas atteint ce stade souhaitent l’atteindre, au moment où la population mondiale ne cesse d’augmenter et devrait passer de bientôt 8 milliards d’habitants à 10 milliards voire davantage vers le milieu de ce siècle. C’est dire la pression sur la consommation d’énergie qui va en résulter.


			– après avoir utilisé depuis très longtemps de manière « artisanale » les énergies renouvelables (celle des animaux de trait et de charge, celle du vent dans les moulins à vent et la navigation à voile, celle de l’eau dans les moulins à eau, celle de la biomasse sous forme de bois énergie), l’humanité s’est toujours contentée d’accumuler l’usage des sources d’énergies disponibles au fur et à mesure de leur découverte. Or celles-ci sont passées à une échelle « industrielle » depuis plus de deux siècles : à la fin du xviiie siècle, l’usage massif du charbon a donné lieu à la première révolution industrielle ; puis à partir de la fin du xixe siècle, le pétrole a donné lieu à la deuxième révolution industrielle, complétée au xxe siècle par le recours de plus en plus important au gaz fossile appelé « naturel » ; toujours à la fin du xix siècle, l’électricité à fait son apparition avec les premiers réseaux électriques, mais ce n’est qu’au cours du xxe siècle qu’elle s’est massivement développée pour conduire à la troisième révolution industrielle en diversifiant les sources d’énergies primaires utilisées : l’hydraulique, première source utilisée, puis ensuite massivement les combustibles fossiles – charbon, pétrole, gaz – enfin, à partir de la 2e  moitié du xxe siècle, l’énergie nucléaire. Ce faisant, à l’exception du nucléaire beaucoup plus exigeant à mettre en œuvre, l’humanité est toujours allée au plus facile, notamment avec l’utilisation des combustibles fossiles, d’usages aisés et peu chers, qui représentent actuellement les deux tiers de la totalité de l’énergie finale (celle qui est directement utilisée par les consommateurs de tous types) consommée en France.


			– mais un événement majeur est venu bouleverser cette facilité au début de ce siècle : la prise de conscience du réchauffement climatique, qui contraint l’humanité à s’engager dans la quatrième révolution industrielle qui est celle de la réduction massive de l’usage des énergies fossiles émettrices de CO2 afin de limiter ce réchauffement. C’est un changement considérable qui va conduire à un report massif sur l’électricité dans la mesure où cette dernière peut être produite à partir de sources d’énergies primaires (celles qui existent dans la nature) n’utilisant plus les énergies fossiles (sauf à capter et séquestrer le CO2 que produit leur usage afin de ne pas l’envoyer dans l’atmosphère, ce qui soulève de nombreuses difficultés non résolues à ce jour).


			Des sources primaires d’énergie fossiles qui seront très difficiles à remplacer


			Cette contrainte réduit les possibilités à seulement deux solutions principales qui n’émettent pas de CO2 quand on les utilise (elles en émettent un peu durant leur « cycle de vie », surtout lors de la construction des installations nécessaires à leur utilisation et lors de leur démantèlement, mais ces émissions sont très faibles par rapport à celles des sources d’énergies fossiles). Il s’agit d’une part de l’énergie nucléaire, utilisée depuis plus d’un demi-siècle, et d’autre part des différentes sources d’énergies renouvelables que l’on peut utiliser de deux manières possibles, soit directement (par exemple le bois pour se chauffer), soit pour produire de l’électricité. Plusieurs de ces sources d’énergies renouvelables peuvent être utilisées à cette fin et sont évoquées ci-après.


			Un grand nombre de sources primaires d’énergies renouvelables existent dans la nature (énergie de la biomasse, énergie de l’eau, énergie du vent, énergie du soleil, énergies marines, énergie thermique du sous-sol, etc.). Leur liste et leurs caractéristiques sont précisées dans la deuxième partie de ce livre, intitulée « Pour approfondir ». Ces énergies sont gratuites mais leur captation et leur transformation en électricité ne l’est pas car il faut construire et exploiter des machines pour ce faire. De plus, elles sont loin d’avoir toutes les mêmes facilités de captage, potentiels de production et coûts économiques de production d’électricité. Plusieurs critères entrent en jeu :


			

					
La distinction fondamentale entre énergies primaires de « stock » et énergies primaires de « flux »° Les énergies primaires de « stock » sont celles dont la source primaire peut être stockée avant utilisation (traditionnellement, charbon, fioul, gaz, uranium). Ces stocks peuvent être transformés en électricité à la demande, lorsqu’on en a besoin pour satisfaire la consommation. On obtient de la sorte une électricité dite « pilotable ». Seules trois sources d’énergies primaires renouvelables entrent dans cette catégorie : la géothermie, la biomasse et une partie de l’hydraulique, notamment celle qui utilise l’eau accumulée derrière les barrages d’altitude. Néanmoins, pour la biomasse et l’eau accumulée, les stocks sont limités à leur reconstitution naturelle, annuelle (biomasse) ou saisonnière (stocks d’eau) ;

° Les énergies de « flux » sont celles dont la source d’énergie primaire est fluctuante. C’est le cas de toutes les autres sources primaires d’énergie renouvelables citées ci-dessus. Elles le sont cependant à des degrés divers : l’énergie hydraulique des fleuves ou celle des marées fluctue lentement, ce qui permet de produire une électricité « semi-pilotable », alors que celles du vent et du soleil soumises à la météo et à l’ensoleillement peuvent varier très rapidement dans de grandes proportions et produisent une électricité à la fois très variable et intermittente dite « non-pilotable » qui ne permet donc pas de répondre seule aux besoins de consommation.




					L’ordre de grandeur des productions possibles des sources d’énergies renouvelables primairesC’est un deuxième critère fondamental lorsqu’il s’agit d’alimenter en électricité un grand pays dont les besoins sont très importants. Or, parmi les énergies renouvelables disponibles, l’hydraulique, première source utilisée dans l’histoire et encore la plus abondante dans le monde, est proche de ses limites dans beaucoup de pays, dont la France. Les possibilités d’extension ne dépassent pas 10 à 15 %, dont une grande partie résulte d’améliorations des installations existantes et très peu de nouvelles centrales hydrauliques par manque de sites adaptés. Quant aux autres sources primaires d’énergies renouvelables, la biomasse a non seulement un potentiel limité par son renouvellement annuel mais elle a aussi d’autres usages dans la mobilité (biogaz) ou la production directe de chaleur (bois énergie ou biogaz) ce qui limite son usage pour produire de l’électricité. Quant aux autres sources d’énergies renouvelables, on peut citer le solaire thermique, intéressant pour produire de l’eau chaude qui peut être stockée, mais la plupart des autres sont peu productives et/ou difficiles et coûteuses à exploiter.

Ne restent donc finalement en lice pour produire de l’électricité que deux sources d’énergies primaires renouvelables ayant un potentiel de croissance très important, en tout cas « sur le papier » : l’énergie du vent captée par des éoliennes, terrestres ou en mer, et celle soleil, captée par des panneaux photovoltaïques. Ces deux moyens présentent cependant de nombreux inconvénients : ils occupent beaucoup d’espace dans la mesure où ces énergies sont très peu concentrées, ont de nombreux impacts négatifs. C’est surtout le cas des éoliennes sur : les paysages naturels ou historiques ; la santé des riverains les plus proches ; la diversité aviaire (beaucoup d’oiseaux et de chauve-souris sont tués par les pales chaque année ; la dévalorisation de l’habitat proche ; la consommation importante de matériaux rares et moins rares, etc. Mais c’est aussi le cas des grands parcs photovoltaïques au sol quand ils conduisent de façon aberrante à couper de grandes superficies de massifs forestiers. Tous ces effets négatifs soulèvent des difficultés grandissantes d’acceptation par les populations riveraines.




					L’éolien et le photovoltaïque ne rendent absolument pas le même service que le nucléaireContrairement au nucléaire et à l’hydraulique de barrages qui produisent une électricité non seulement « pilotable » mais très « flexible » (c’est-à-dire dont la puissance peut être très rapi­­dement modulée dans de grandes proportions pour s’adapter à la demande) l’éolien et le photovoltaïque produisent une électricité soumise aux caprices du vent et du soleil. Ces moyens de production sont donc incapables de répondre seuls à une demande permanente et qui varie indépendamment du vent ou du soleil. Ils doivent être complétés par des moyens qui pallient leur variabilité et intermittence. Quatre moyens sont utilisables dans ce but dans un système électrique :

° L’utilisation de moyens de production « pilotables » qui adaptent leurs productions aux manques ou au contraire aux excès de production des moyens variables et intermittents. C’est actuellement le moyen de loin le plus utilisé en l’absence de moyens de stockage/déstockage adaptés (ci-dessous) ;

° Les moyens de stockage/déstockage d’énergie. Ils devraient être le complément naturel des moyens variables et intermittents. Malheureusement, ils ne sont actuellement pas disponibles à une bonne échelle physique qui soit en outre économiquement viable. Ils font l’objet d’un chapitre dédié spécifique dans ce livre ;

° Une augmentation des échanges d’électricité avec les pays voisins (importations ou exportations d’électricité en fonction des besoins mutuels). Malheureusement, en Europe de l’Ouest, les régimes de vent sont très souvent majoritairement corrélés (il y a soit beaucoup, soit peu de vent simultanément dans la plupart des pays) et les productions photovoltaïques sont peu décalées (les pays européens se situent entre 2 et 3 fuseaux horaires). Ces phénomènes sont susceptibles de réduire fortement les capacités réelles d’échanges entre pays la nuit (pas de soleil) en particulier lors des épisodes généralisés de manques de vent ;

° Enfin, l’effacement ou le report de certaines consommations en cas de production insuffisante d’électricité. Ce moyen est déjà utilisé pour les consommations industrielles, mais devrait être étendu à certaines consommations domestiques ce qui impliquerait leur acceptation sociétale. Ces modulations de la consommation, utiles, ont en tout état de cause un potentiel de flexibilité limité.

Au total, ces différents moyens palliatifs génèrent des coûts additionnels très importants qui s’ajoutent à ceux de l’électricité produite par les éoliennes ou les panneaux photovoltaïques. Le « coût système global » de leur électricité doit en outre tenir compte de l’intégration de ces sources dans le réseau électrique, nécessitant de très nombreuses nouvelles lignes électriques qui sont dimensionnées pour les productions maximales de ces sources, mais transportent en moyenne annuelle 4 (éolien) à 7 (photovoltaïque) fois moins d’électricité que leur capacité maximale : les coûteux investissements de ces lignes sont mal utilisés. L’addition de l’ensemble de ces coûts supplémentaires d’intégration conduit in fine à un « coût système global » de ces sources très supérieur à leur coût apparent à la sortie des éoliennes ou des installations photovoltaïques. Ce coût système est en outre très supérieur à celui du nouveau nucléaire, dont le coût d’intégration est très faible dans la mesure où les sites nucléaires sont déjà raccordés au réseau. De plus, le nucléaire n’a besoin d’aucune assistance, il est au contraire un pourvoyeur majeur de flexibilité au système électrique.

Une indispensable mais très difficile révolution aux choix très limités…

La réalité actuelle rend donc extrêmement difficile cette quatrième révolution industrielle qui constitue un immense défi : l’humanité utilise toujours massivement les énergies à l’origine des trois précédentes, elle les a simplement « empilées » les unes sur les autres au fil du temps, sans jamais avoir remplacé les précédentes. Cette facilité n’est plus de mise, il va falloir abandonner d’ici 2050 le charbon, le pétrole et le gaz fossile pour produire l’électricité (sauf captage et séquestration du CO2 émis, voir plus haut). Or, compte tenu des différentes contraintes existantes, seules deux solutions non émettrices de CO2 existent à ce jour à des échelles importantes :

° Recourir aux énergies renouvelables, parmi lesquelles seuls l’éolien et le photovoltaïque ont un potentiel de croissance important. À l’instigation de la Commission européenne, un certain nombre de pays (Allemagne, Belgique et plusieurs autres pays) ont fait ce choix exclusif en renonçant au nucléaire. La mise en œuvre de ce choix se révèle cependant périlleuse dans la mesure où ces sources d’énergie sont incapables d’alimenter un grand pays à la bonne échelle de ses besoins. Le cas de l’Allemagne est à cet égard emblématique : elle envisage d’ores et déjà d’importer de grandes quantités d’hydrogène « vert » (produit à partir d’électricité photovoltaïque dans des pays ensoleillés : Maroc, Espagne, Chili, etc.) car elle n’aura pas suffisamment d’électricité éolienne et photovoltaïque pour le produire sur son territoire ! Cette décision est la preuve flagrante des limites de ces sources d’électricité qui vont conduire l’Allemagne à un double abandon majeur de souveraineté : à long terme, vis-à-vis de ces pays fournisseurs potentiels d’hydrogène, alors que cette molécule est en outre très difficile à transporter ; et à court voire moyen terme, vis-à-vis de la Russie qui lui fournira massivement du gaz fossile, en attendant l’émergence de la solution hydrogène qui présente par ailleurs de fortes incertitudes d’aboutissement…

° Conserver une production nucléaire importante, si possible majoritaire eu égard à ses avantages majeurs. C’est le choix ouvert à la France, qui maîtrise cette énergie à grande échelle (plus de 70 % de sa production) depuis plusieurs décennies. Plusieurs autres pays, en Europe de l’Est en particulier (République tchèque, Slovaquie, Hongrie, etc.) veulent continuer à utiliser l’énergie nucléaire et la développer ou s’y engager (Pologne) pour remplacer leurs centrales à charbon très émettrices de CO2.

Pour approfondir : Chapitre « Quelles énergies pour demain ».
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